
N° 96 

Juillet 2020 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 



RAA n°96 de juillet 2020 

Université de Limoges 

Le recueil des actes administratifs est consultable aux services centraux de l’Université (Hôtel de 
la Présidence, 33 rue François Mitterrand, 87032 Limoges cedex), ainsi que sur le site internet 
de l’Université (www.unilim.fr). 

Table des matières 

ARRETES RELATIFS AUX DELEGATIONS DE SIGNATURE 

ARRETES RELATIFS AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

ARRETES RELATIFS AUX COMPOSITIONS DE JURYS OU COMMISSIONS 

chretp01
Texte surligné 



 
Arrêté n° 3293 
 
 
 
 

 
LE PRESIDENT DE L’UNIVERSITE, 

 
 

VU le code de l’Education et notamment ses articles L. 712-2 et L713-1, ainsi que son article R. 
719-79, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU la décision en date du 21/12/2017 portant nomination de Monsieur Philippe THOMAS à la 
direction de l’IRCER, UMR 7315 ; 
VU la décision en date du 21/12/2017 portant nomination de Monsieur Fabrice ROSSIGNOL à la 
direction adjointe de l’IRCER, UMR 7315 ;  

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 

ARTICLE 1 –  
 
Dans le respect des dispositions légales et règlementaires applicables à l’Université de Limoges, 
notamment pour ce qui concerne la commande publique et les déplacements des agents en mission, 
délégation est donnée à Monsieur Philippe THOMAS, directeur de l’IRCER, à charge d’en référer en cas 
d’apparition d’une difficulté ou d’un problème de principe, à l’effet de signer, à mon nom, les actes définis 
ci-après :  
 

- Les marchés et engagements nécessaires à l’approvisionnement et au fonctionnement de l’unité, 
d’un montant unitaire égal à 25 000 € HT, sous réserve du respect du code des marchés publics, 

- Les ordres de missions sur financement « recherche », avec information des doyens ou 
directeurs de la composante de rattachement,  

- Les constatations de services faits, 
- Les certificats administratifs justifiant le cadre des liquidations,  
- Les états de frais,  
- Les demandes d’agréments ou d’autorisations spécifiques aux activités de l’unité en matière 

d’hygiène et de sécurité,  
- Les documents fixant les mesures de sécurité applicables dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif de protection scientifique et technique de la Nation (PPST) de l’unité qui relève d’un 
secteur scientifique et technique protégé,  

- Les dépôts de plaintes concernant les événements et infractions survenus dans le ressort de leur 
composante. 

 
 

ARTICLE 2 –  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe THOMAS, Monsieur Fabrice ROSSIGNOL 
est autorisé à signer les actes énoncés ci-après : 
 

- Marchés et engagements nécessaires à l’approvisionnement et au fonctionnement de l’unité, d’un 
montant unitaire égal au plus à 25 000 € HT,  

- Les ordres de missions sur financement « recherche », avec information des doyens ou 
directeurs de la composante de rattachement,  

- Les constatations de services faits, 
- Les certificats administratifs justifiant le cadre des liquidations,  
- Les états de frais,  



- Les demandes d’agrément ou d’autorisations spécifiques aux activités de l’unité en matière 
d’hygiène et de sécurité,  

- Les documents fixant les mesures de sécurité applicables dans le cadre de la mise en œuvre du 
dispositif de protection scientifique et technique de la Nation (PPST) de l’unité qui relève d’un 
secteur scientifique et technique protégé, 

- Les dépôts de plaintes concernant les événements et infractions survenus dans le ressort de leur 
composante. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe THOMAS et de Monsieur Fabrice 
ROSSIGNOL : 
 
Madame Hélène MEMY, administratrice, est autorisée à signer les actes énoncés ci-après : 
 

- Marchés et engagements nécessaires à l’approvisionnement et au fonctionnement de l’unité, d’un 
montant unitaire égal au plus à 25 000 € HT,  

- Les ordres de missions sur financement « recherche », avec information des doyens ou 
directeurs de la composante de rattachement,  

- Les constatations de services faits, 
- Les certificats administratifs justifiant le cadre des liquidations,  
- Les états de frais,  
- Les demandes d’agrément ou d’autorisations spécifiques aux activités de l’unité en matière 

d’hygiène et de sécurité,  
- Les documents fixant les mesures de sécurité applicables dans le cadre de la mise en œuvre du 

dispositif de protection scientifique et technique de la Nation (PPST) de l’unité qui relève d’un 
secteur scientifique et technique protégé, 

- Les dépôts de plaintes concernant les événements et infractions survenus dans le ressort de leur 
composante. 

 
 

ARTICLE 3 –  
 

Toute subdélégation de signature est prohibée. 
 

ARTICLE 4 –  
 
Le présent arrêté entre en vigueur à compter : 
 
- de sa publication par voie d’affichage dans les locaux et de publication sur le site internet de l’Université 
de Limoges. 
- de sa transmission à l’autorité rectorale. 
 
Il prend fin au plus tard à la fin du mandat du délégant ou à la cessation des fonctions du délégataire. 
 

ARTICLE 5 –  
 
Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires.  
Madame la Directrice générale des services et Madame l’agent comptable sont chargées, chacune pour ce 
qui la concerne, de son exécution. 

 
 

 
 
        Fait à Limoges, le 2 juillet 2020 
 
 

Le Président  
 
 
 
        Alain CELERIER 
 
 



 
Transmis le : 2 juillet 2020 
 
 
Publié le : 2 juillet 2020 
 
 
Copies délivrées à : 
 
- Intéressé(e)(s) (1 ex.) 
- M. le Directeur de Cabinet (1 ex.) 
- M. l’Agent comptable (1ex) 
- M. le Directeur des Affaires financières (1ex.) 
 
 
                                                                       
 
 
 
Spécimen de signature de M. THOMAS : 
 

 
 
 
Spécimen de signature de M. ROSSIGNOL : 
 
 

 
 
 
Spécimen de signature de Mme MEMY :  
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Arrêté n° 3296 
 
 

 
 

LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ DE LIMOGES, 
 

 
VU le Code de l’Éducation et notamment ses articles L. 712-2, L. 713-1, L. 713-4 à L. 713-8, L. 719-7 et R. 
719-79, 
VU l’arrêté du 12 mars 2012 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion de 
certains enseignants des disciplines médicales, odontologiques et pharmaceutiques et des personnels 
enseignants de médecine générale, 
VU les statuts de l’Université de Limoges, 
VU la délibération du conseil d’administration du 25 avril 2016 portant élection de Monsieur Alain 
CELERIER à la Présidence de l’Université de Limoges, 
VU l’article 15 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 prorogeant les mandats des présidents 
d’établissements relevant du titre VII du code de l’éducation, 
VU l’arrêté du 28 mai 2020 prolongeant le mandat du président de l’université de Limoges jusqu’au 30 
novembre 2020, 
VU la délibération du conseil de l’UFR de Pharmacie en date du 3 juillet 2020 portant élection de M. 
Bertrand COURTIOUX à la direction de ladite composante, 
VU le règlement des achats publics de l’Université de Limoges, 
VU le règlement relatif aux déplacements professionnels des agents de l’Université de Limoges, 
 

 
A R R Ê T E 

  
 
 
ARTICLE 1 : DÉLÉGATION DE SIGNATURE. 
 
Délégation est donnée à M. Bertrand COURTIOUX à l’effet de signer au nom du Président de l’Université de Limoges, 
pour les affaires concernant la Faculté de Pharmacie et le Centre de Services Partagés (CSP) « Santé », dont relèvent la 
Faculté de Médecine, la Faculté de Pharmacie et l’Ilfomer, les actes définis aux articles ci- après.  
 
 
ARTICLE 2 : GESTION FINANCIÈRE. 
 
2.1. Actes de commande publique relatifs à la fourniture de bien et de services : 
 
2.1.1. Au titre de l’UFR de Pharmacie : 
 
 - Actes relatifs à l’engagement juridique tels que devis, propositions commerciales, contrats ou bons de commandes 
dans la limite de vingt-cinq mille euros hors taxes (25 000, 00 € HT) et dont l’exécution n’excède pas l’exercice 
budgétaire en cours, 
- Attestations de service fait. 
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2.1.2 Au titre du CSP « Santé » : 
 
- Certifications de service fait, 
- Actes de liquidation, 
- Actes d’ordonnancement. 
 
2.2 Personnel : 
 
 2.2.1. Frais de mission de la Faculté de Pharmacie: 
 
- Actes relatifs à l’engagement juridique,  
- Attestation de service fait. 
 
2.2.2. Frais de mission du CSP « Santé » : 
 
- Certifications de service fait,  
- Actes de liquidation, 
- Actes d’ordonnancement. 
 
2.2.3. Frais de déplacement liés à la délivrance d’une dérogation à l’obligation de résidence des enseignants-
chercheurs accordée par le Président : 
 
Faculté de Pharmacie : 
 
- Actes relatifs à l’engagement juridique,  
- Attestation de service fait. 
 
CSP « Santé » : 
 
- Certifications de service fait,  
- Actes de liquidation, 
- Actes d’ordonnancement. 
 
2.2.4. Heures complémentaires et vacations : 
 
- Actes de liquidation des heures complémentaires d’enseignement des enseignants, enseignants-chercheurs et 
chercheurs affectés à la composante ; 
- Actes de liquidation des vacations. 
 
2.3 Etudiants : 
 
2.3.1. Frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des étudiants dans le cadre des conventions, accords et 
partenariats conclus avec d’autres établissements d’enseignement : 
 
Faculté de Pharmacie : 
- Actes relatifs à l’engagement juridique,  
- Attestation de service fait. 
 
CSP « Santé » : 
- Certifications de service fait,  
- Actes de liquidation, 
- Actes d’ordonnancement. 
 
2.3.2. Frais de déplacement, d’hébergement et de restauration des étudiants en tant que collaborateurs occasionnels 
du service public (participation à des forums, manifestations de promotion de l’université ou de la composante…) : 
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Faculté de Pharmacie : 
 
- Actes relatifs à l’engagement juridique,  
- Attestation de service fait. 
 
 
CSP « Santé » : 
 
- Certifications de service fait,  
- Actes de liquidation, 
- Actes d’ordonnancement. 
 
2.4 Recettes : 
 
- Factures et actes d’ordonnancement des recettes pour le CSP « Santé ». 
  
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, Mme Sonia CHALIFOUR, Responsable administrative 
de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 
 
 
ARTICLE 3 : GESTION DU PERSONNEL. 
 
3.1 Ensemble du personnel : 
 
- Ordres de mission en France métropolitaine des personnels affectés à la Faculté de Pharmacie ; 
- Autorisations d’utilisation des véhicules personnels ; 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, Mme Sonia CHALIFOUR, Responsable administrative 
de la composante est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes.  
 
3.2 Professeurs des universités - Praticiens hospitaliers des disciplines pharmaceutiques : 
 
Dans le respect des contraintes nationales et locales telles que celles qui résultent, notamment, des calendriers de 
gestion, délégation est donnée à M. Bertrand COURTIOUX aux fins de signer les actes concernant : 
 
- Le classement dans le corps.  
- L’octroi ou le renouvellement des congés.  
- Les autorisations de cumuls.  
- La délégation prévue par le 1° de l’article 35 du décret n° 84-135 du 24 février 1984.  
- Le détachement sortant.  
- La mise en disponibilité.  
- L’avancement d’échelon.  
- L’avancement de grade.  
- L’autorisation d’aménagement des horaires prévue pour certaines catégories de travailleur handicapé.  
- La reconnaissance de l’état d’invalidité temporaire et l’ouverture du droit au versement de l’allocation 
d’invalidité temporaire et, le cas échéant, à la majoration pour tierce personne.  
- L’octroi d’un service à temps partiel pour raison thérapeutique.  
- L’ouverture du droit à la prise en charge de frais de changement de résidence.  
- L’ouverture du droit à l’attribution de l’indemnité particulière de sujétion et d’installation.  
- L’ouverture du droit à l’attribution de l’indemnité d’éloignement.  
- L’octroi des crédits d’heure des titulaires de mandats électifs prévus par le code général des collectivités 
territoriales.  
- La suspension en application de l’article L. 951-4 du code de l’éducation.  
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3.3 Maîtres de conférences des universités - Praticiens hospitaliers des disciplines pharmaceutiques : 
 
Pour ce qui concerne le corps des Maîtres de conférences des universités - Praticiens hospitaliers des disciplines 
pharmaceutiques, en plus des actes mentionnés au point 3.2 supra, délégation de signature est donnée à M. 
Bertrand COURTIOUX aux fins de signer les actes de titularisation et de prolongation de stage. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, Mme Sonia CHALIFOUR, Responsable administrative 
de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 
 
ARTICLE 4 : GESTION DOMANIALE. 
 
NB : les conventions signées en vertu de la présente délégation ne sont exécutoires qu’après approbation par le 
Président. 
-  Conventions portant autorisation d’occupation ponctuelle selon convention-type ; 
-  Conventions portant autorisation de mise à disposition de matériel selon convention-type ; 
-  Conventions patrimoniales prises en application de la convention portant structure et fonctionnement du CHU (art. 
L 713-4 C.Ed.). 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, Mme Sonia CHALIFOUR, Responsable administrative 
de la composante, est autorisée à signer au nom du Président les mêmes actes. 
 
 
ARTICLE 5 : ÉTUDES ET VIE UNIVERSITAIRE. 
 
5.1 Scolarité et examens de la Faculté de Pharmacie : 
 
- Attestations et certificats à caractère recognitif (actes non créateurs de droits tels que relevés de notes, attestations 
de réussite…), 
- Actes relatifs à l’organisation matérielle de la scolarité et des examens de la composante, dans le respect des 
dispositions générales applicables à l’ensemble de l’université de Limoges (calendrier de l’année universitaire, 
modalités de contrôle des connaissances, etc…), 
- Actes relatifs à l’organisation des élections des représentants des personnels et des usagers au conseil de la 
composante, à l’exception des arrêtés d’ouverture du scrutin et de proclamation des résultats. 
 
5.2 Stages, visites, accueil d’élèves du second degré : 
 
- Autorisations et conventions dont l’objet est la visite de la composante, l’information, la sensibilisation d’élèves du 
second degré ou concernant les périodes d’observation prévues dans le cadre de leur scolarité, 
- Conventions de stages « sortants » en France et non dérogatoires au modèle de droit commun de l’Université de 
Limoges et à l’exception des avenants pouvant affecter les conventions initiales, 
- Conventions spécifiques pour les stages « sortants » en France des étudiants-hospitaliers et des internes, 
- Conventions de stages en officine. 
 
5.3. Déplacements : 
 
- Autorisations de déplacements des étudiants dans le cadre des conventions, accords et partenariats, conclus avec 
d’autres établissements d’enseignement supérieur, 
- Autorisations de déplacements des étudiants collaborateurs occasionnels du service public avec ou sans la possibilité 
d’utiliser le véhicule de service de la composante. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, M. David LEGER, vice-doyen, est autorisé à signer 

au nom du Président les mêmes actes. 
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ARTICLE 6 : REPRÉSENTATION EN JUSTICE. 

- Dépôts de plaintes concernant des événements et infractions survenus dans le ressort de la composante.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand COURTIOUX, Mme Sonia CHALIFOUR, Responsable administrative 
de la composante, est autorisée à signer les mêmes actes. 

ARTICLE 7 : SUBDÉLÉGATION. 

Toute subdélégation de signature est prohibée. 

ARTICLE 8 : VALIDITÉ. 

Le présent arrêté entre en vigueur à compter : 

- de sa publication par voie d’affichage dans les locaux et de publication sur le site internet de l’Université de Limoges.
- de sa transmission à l’autorité rectorale, chancelier des universités.

Il prend fin au plus tard à la fin du mandat du délégant ou à la cessation des fonctions du délégataire. 

ARTICLE 9 : EXÉCUTION. 

Le présent arrêté abroge et remplace tout autre arrêté consenti aux mêmes délégataires. Il s’applique à compter de la 
date de prise de fonctions effective de MM. COURTIOUX et LEGER. 

Mme la Directrice Générale des Services et Mme l’Agent comptable sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, 
de son exécution. 

Fait à Limoges, le 6 juillet 2020 

Le Président 

Alain CELERIER 
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Transmis le : 

Publié le : 

Copies délivrées à : 

- Intéressé(e)(s) (1 ex.)
- M. le Directeur de Cabinet (1 ex.)
- M. l’Agent comptable (1ex)
- M. le Directeur des Affaires financières (1ex.)

Spécimen de signature de M. Bertrand COURTIOUX :   

Spécimen de signature de M. David LEGER : 

Spécimen de signature de Mme Sonia CHALIFOUR : 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3291  

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’ l’UFR des Lettres et des Sciences Humaines 16  juin 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès la Licence Professionnelle des Métiers de la Culture pour le développement Territorial, pour 
l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président:  
Monsieur Didier TSALA EFFA, PR FLSH 

Membres enseignants-chercheurs : 
Monsieur François LAURENT, MCF  
Monsieur Sylvain AQUATIAS, MCF 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  
Monsieur Nicolas FAYE, Administrateur de l’Opéra de Limoges 

ARTICLE 2 - La composition de cette commission est valable pour l’année universitaire en cours. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Lettres et des Sciences 
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

- Monsieur le Directeur de l’UFR des Lettres et des Sciences Humaines 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr


2 
unilim.fr 

 
 
 
 

Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/N° 3292   

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’UFR des Sciences et Techniques du 30  juin 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès la Licence Professionnelle Métiers des Ressources Naturelles et de la Forêt parcours 
Aménagement Arboré et Forestier, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président et enseignant référent VAE/VAP FST:  
Monsieur Jean-Michel PETIT, PR FST 

Membre enseignant : 
Madame Sabine SOLOKWAN LHERNOULD, MCF FST 

Membres enseignants suppléants : 
Monsieur Guy COSTA, PR FST 
Monsieur Philippe AYFFRE, Enseignant Lycée Forestier de Meymac 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  
Madame Fabienne BESSE, Experte Forestière au Cabinet COUDERT Expert Forestier Le Loubeix 19200 USSEL 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
 -  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ;; 

  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3298 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de Monsieur 
le Directeur de l’UFR des Lettres et Sciences Humaines du 30 juin 
2020 ; 

 

 

A R R E T É  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour la Licence Sciences 
de l’Education, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Présidente:  
Madame Marie-Hélène JACQUES, PR FLSH 

Membres enseignants-chercheurs : 
Monsieur Antoine AGRAZ, MCF FSLH 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  
Madame Odile SAYH, Educatrice Spécialisée 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Lettres et des Sciences 
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 6 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’URF des Lettres et Sciences Humaines 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/N° 3299 

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’UFR des Sciences et Techniques du 30  juin 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès au MASTER Informatique - CRYPTIS, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi 
qu’il suit : 
 

Président et enseignant référent VAE/VAP FST:  
Monsieur Jean-Michel PETIT, PR FST 

Membre enseignant : 
Monsieur Olivier BLAZY, MCF FST 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  
Monsieur Romain BARRAT, Ingénieur cybersécurité Sopra Steria 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 6 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 

- VU le Code de l’éducation ;

- VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours
professionnels ;

- VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 
D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études,
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur;

Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/ N° 3300 

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur
de l’UFR des Sciences et Techniques du 30  juin 2020 ;

A R R E T É  

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour le MASTER Informatique 
- CRYPTIS, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit :

Président et enseignant référent VAE/VAP FST:
Monsieur Jean-Michel PETIT, PR FST 

Membre enseignant : 
Monsieur Olivier BLAZY, MCF FST 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels) 
Monsieur Romain BARRAT, Ingénieur cybersécurité Sopra Steria 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 6 juillet 2020 

Le Président de l’Université 

Alain CÉLÉRIER 

Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3301 

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’UFR des Sciences et Techniques du 26 juin 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès au Master Biologie Santé – Oncologie Moléculaires et Biothérapies (OMB), pour l’année 
universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président et enseignant référent VAE/VAP FST:  
Monsieur Jean-Michel PETIT, PR FST 

Membre enseignant : 
Monsieur Christophe SIRAC, PR Médecine 

Personne compétente pour apprécier la nature des acquis (notamment professionnels)  
Madame Stéphanie DURAND-PANTEIX, Project Manager CBRS 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et 
Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 6 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU l’arrêté modifié du 23 juillet 2012 relatif à la formation conduisant 

au Diplôme d’Etat d’infirmier anesthésiste ; 
  
 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2019-2020 ; 
  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3305 

- SUR la proposition de composition de jury de Madame la 
Coordinatrice Générale des Ecoles et Instituts de formation 
paramédicale du 25  juin 2020 ; 

 
A R R E T É  

ARTICLE 1 - Le jury semestriel d’admission à la formation conduisant au Diplôme d’Etat d’Infirmer 
Anesthésiste, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 

Président :  
Monsieur Alain CELERIER, Président de l’Université de Limoges ou son représentant 

Membres du jury : 

Madame le Professeur Nathalie NATHAN-DENIZOT, Directeur scientifique de l'école 
Madame Patricia CHAMPEYMONT, Coordonnatrice Générale des Ecoles et Instituts de formation paramédicale 
Suppléant : Monsieur Laurent ROUFFIGNAT, Directeur des soins 

Madame Nathalie LACLAUTRE, responsable pédagogique de l'école 
Madame Delphine KABTA, formateur référent des étudiants infirmiers anesthésistes 
Madame Elodie COUVE DEACON, Maitresse de Conférence - Praticien Hospitalier, représentante de 
l'enseignement universitaire 
Suppléante : Madame Valérie LEGROS, Maitresse de Conférence, représentante de l'enseignement universitaire. 

Madame Isabelle GUERINET, IADE au CHU de Limoges, représentant des tuteurs de stage 
Suppléante : Madame Séverine LECARDEUR, IADE au CHU de Limoges, représentant des tuteurs de stage 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et Madame la Coordinatrice Générale des Ecoles 
et Instituts de formation paramédicale sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Limoges, le 8 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Madame la Coordinatrice Générale des Ecoles et Instituts de formation paramédicale 
- Monsieur le Directeur de l’UFR de Médecine 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU les articles R. 613-33 à R. 613-37 du Code de l’Éducation fixant, 

en application des articles L. 613-3 et L. 613-4, les conditions de 
validation des acquis de l'expérience en vue de l'obtention d'un 
diplôme ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3310 

- CONSIDERANT la proposition de composition de jury de Monsieur 
le Directeur de l’INSPE du 02 juillet 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - Le jury chargé d’examiner les demandes de validation des acquis de l’expérience pour le Master MEEF, parcours 
Professeur de Lycée Professionnel - Lettres, Histoire, Géographie, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé 
ainsi qu’il suit : 
 
Président : Thierry OZWALD, MCF Suppléante : Natacha LEVET, MCF 

Membre enseignant : Catherine FAURE, PRCE Suppléant :  Éric PRINSAUD, PRLP 
Membre enseignant : Marie-Noëlle BOUSSELY, PRAG Suppléant :  Thierry DOBBELS, PRAG 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’INSPE sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 09 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’INSPE 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
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LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3317 

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’ l’UFR des Lettres et des Sciences Humaines 09 juillet 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès à la Licence de Sociologie, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président:  
Monsieur Stéphane DORIN, PR FLSH 

Membres enseignants-chercheurs : 
Monsieur Martin THIBAULT, MCF FLSH 
Madame Marie-Pierre POULY, MCF FLSH 

ARTICLE 2 - La composition de cette commission est valable pour l’année universitaire en cours. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Lettres et des Sciences 
Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 10 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR des Lettres et des Sciences Humaines 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 
 

 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels ; 

  
 - VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 et notamment les articles 

D 613-38 et suivants, fixant les conditions de validation des études, 
expériences professionnelles ou acquis personnels, pour l’accès 
aux différents niveaux de l’Enseignement Supérieur ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3332 

- SUR la proposition de composition de jury de Monsieur le Directeur 
de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques du 09 juillet 2020 ; 

 
 

A R R E T É  
 

ARTICLE 1 - La composition de la commission pédagogique de Validation des Etudes, Expériences professionnelles ou Acquis 
personnels en vue de l’accès au Master 2 Droit, Economie, Gestion, mention Droit de l’entreprise, parcours Droit de 
l’entreprise et des patrimoines professionnels, pour l’année universitaire 2019-2020, sera composé ainsi qu’il suit : 
 

Président:  
Monsieur Marcel BAYLE, PR-U 

Membres enseignants-chercheurs : 
Monsieur Gulsen YILDIRIM, MCF 
Monsieur Thierry LEOBON, MCF 
Madame Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS, MCF 

ARTICLE 2 - La composition de cette commission est valable pour l’année universitaire en cours. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences 
Economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 15 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la 
date de notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er 
décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente 
décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours 
gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux 
mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, 
soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter 
de la notification de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
LE PRÉSIDENT DE L’UNIVERSITÉ 
 

 - VU l’article L 613-1 du Code de l’Education ; 
  
 - VU le décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991, article 53, modifié 

par le décret n° 2016-1389 du 17 octobre 2016 et l’article  1 alinéa 5 
de l’arrêté du 17 octobre 2016, organisant la profession d’avocat ; 

  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 3338 

- SUR la proposition de constitution de jury du 09 juillet 2020 de 
Monsieur le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences 
Economiques ; 

A R R E T É  

ARTICLE 1 - Le jury d’examen d’entrée au Centre Régional de Formation Professionnelle d’Avocats sera composé ainsi qu’il 
suit : 

Président : 
Eric GARAUD 

Membres titulaires (pour le grand oral) : 
Eric GARAUD Virginie SAINT-JAMES 

Membres suppléants (pour le grand oral) : 
Julien RAYNAUD Séverine NADAUD 

Examinateurs et correcteurs (épreuves écrites) : 
 

- Note de synthèse Nadège BAUD-MOULIGNER Nicole MAUDIERE 
- Droit des obligations Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD Julien RAYNAUD 
- Procédure civile et modes 

alternatifs de règlement des 
différends 

Ruddy LAHER Thierry LEOBON 

- Procédure pénale Damien ROETS Baptiste NICAUD 
- Procédure administrative 

contentieuse 
Hélène PAULIAT Agnès SAUVIAT 

- Droit civil Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD Annie CHAMOULAUD-TRAPIERS 
- Droit pénal Fabienne COGULET Daniel KURI 
- Droit des affaires Eric GARAUD Romain DUMAS 
- Droit administratif Hélène PAULIAT Agnès SAUVIAT 
- Droit social Delphine THARAUD Gulsen YILDIRIM 
- Droit international et européen Marie PROKOPIAK Marie-Christine MEYZEAUD-GARAUD 
- Droit fiscal Eric DEVAUX Agnès SAUVIAT 

 
ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour les épreuves écrites qui se dérouleront du 1er au 4 septembre 2020, pour 
l’interrogation orale en langue vivante à partir du 02 novembre 2020 et pour l’épreuve de grand oral prévue le vendredi 
06 novembre 2020. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Limoges, le 17 juillet 2020 
 

Le Président de l’Université 
 
 
 
 

Alain CÉLÉRIER 
Copies destinées à :  
- Monsieur le Directeur de l’UFR de Faculté de Droit et des Sciences Economiques 
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 
• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date 
de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 
 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 
 
• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 
 
• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
 
• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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